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Décision du 1 er avril 2014 relative aux modifications des règles h armonisées d’Euronext Paris en lien 
avec la séparation du Liffe et d’Euronext 
 
 
L’Autorité des marchés financiers ; 
 
Vu le code monétaire et financier, et notamment son article L 621-7 (VII 1°) ; 
 
Vu le Titre Ier du Livre V du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et notamment son 
article 511-16 ;  
 
Vu la demande d’Euronext Paris SA en date du 6 mars 2014 ; 
 
 

Décide : 
 
 

Article 1er 

 
Sont approuvées les modifications apportées aux règles harmonisées d’Euronext Paris visant à tenir compte 
de la séparation du Liffe et des marchés continentaux d’Euronext.  
Le texte de ces modifications est annexé à la présente décision. 
 
Elles entreront en vigueur à la date déterminée par Euronext Paris SA. 
 

Article 2 
 
La présente décision sera notifiée à Euronext Paris SA et publiée sur le site Internet de l’Autorité des marchés 
financiers. 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 1er avril 2014. 
 
 
 
 

 
 
 
 
Le Président de l’AMF 
 
 
  
 
Gérard RAMEIX 
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LIVRE I DES REGLES D’EURONEXT: AMENDEMENTS LIES AU « CARVE-OUT » DU LIFFE 

TEXTE EN VIGUEUR (VERSION DU 26 SEPTEMBRE 2013) NOUVEAU TEXTE 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES  CHAPITRE 1 :  DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 DEFINITIONS 1.1 DEFINITIONS 

« Entreprises de Marché d’Euronext » Euronext Amsterdam, 
Euronext Bruxelles, Euronext Lisbonne, Euronext Paris et LIFFE A&M ; 

« Entreprises de Marché d’Euronext »  Euronext Amsterdam, 
Euronext Bruxelles, Euronext Lisbonne, Euronext Paris et, pour les besoins du 
Marché de Titres d’Euronext établi au Royaume-Uni, LIFFE A&M pour le 
compte d’Euronext;  

« Marché de Titres d’Euronext » tout Marché Réglementé de Titres 
géré par une Entreprise de Marché d’Euronext ; 

« Marché de Titres d’Euronext  » tout Marché Réglementé de Titres géré par 
une Entreprise de Marché d’Euronext et le Marché Réglementé de Titres géré 
par LIFFE A&M pour le compte d’Euronext ;  
 

« Contrat d’Utilisation et de Licence » en ce qui concerne les 
Marchés d’Instruments Dérivés d’Euronext, contrat écrit conclu entre LIFFE 
A&M et un Membre ou un candidat Membre posant les conditions 
techniques d’accès à la Plate-forme de Négociation d’Instrument Dérivés 
d’Euronext et les conditions dans lesquelles Euronext fournit des services 
aux Membres ; 

Supprimé 

« Euronext » le groupe de sociétés formé par Euronext N.V., société 
(« naamloze vennootschap ») de droit néerlandais, les Entreprises de 
Marché d’Euronext et ses autres filiales selon le contexte ; 

« Euronext » le groupe de sociétés formé par Euronext Group N.V., société 
(« naamloze vennootschap ») de droit néerlandais, les Entreprises de Marché 
d’Euronext et ses autres filiales selon le contexte ; 

1.6 EXCLUSION DE RESPONSABILITE
 (1) 

(1) Pour éviter toute ambiguïté, il est précisé que la responsabilité de LIFFE 
Administration and Management en relation avec l’accomplissement de ses 
fonctions réglementaires est celle spécifiée à la section 291 du UK’s 
Financial Services and Markets Act 2000. 

1.6 EXCLUSION DE RESPONSABILITE
 (1) 

Note de bas de page supprimée 
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TEXTE EN VIGUEUR (VERSION DU 26 SEPTEMBRE 2013) NOUVEAU TEXTE 

1.7 DROIT APPLICABLE  

1701 Toute disposition des présentes Règles relatives aux ordres ou aux 
Transactions produits, exécutés ou réputés exécutés sur les divers 
Marchés Euronext et toute matière s’y rapportant et, sous réserve de 
l’article 1702, toute autre disposition des présentes Règles sont 
soumises aux droits suivants et s’interprètent en conséquence : 

(i) au droit hollandais, pour ce qui est d’Euronext Amsterdam, et 
sont soumis à la juridiction exclusive des tribunaux hollandais, 
sauf clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(ii) au droit belge, pour ce qui est d’Euronext Bruxelles  et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux belges sauf 
clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(iii) au droit portugais, pour ce qui est d’Euronext Lisbon  et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux portugais sauf 
clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(iv) au droit français, pour ce qui est d’Euronext Paris,  et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux français sauf 
clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(v) au droit anglais et gallois, pour ce qui est de LIFFE A&M et 
sont soumis à la juridiction exclusive des tribunaux anglais sauf 
clause compromissoire ou compromis d’arbitrage. 

Il est précisé que toutes les Transactions dans le Carnet d’ordres 
central sont exécutées sur le Marché de référence. Elles sont 
soumises au droit applicable sur ce marché et sont du ressort 
exclusif des tribunaux compétents pour ce marché tels que définis 
par le présent article 1.7. 

1.7 DROIT APPLICABLE  

1702 Toute disposition des présentes Règles relatives aux ordres ou aux 
Transactions produits, exécutés ou réputés exécutés sur les divers 
Marchés Euronext et toute matière s’y rapportant et, sous réserve de 
l’article 1702, toute autre disposition des présentes Règles sont 
soumises aux droits suivants et s’interprètent en conséquence : 

(i) au droit hollandais, pour ce qui est d’Euronext Amsterdam, et 
sont soumis à la juridiction exclusive des tribunaux hollandais, 
sauf clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(ii) au droit belge, pour ce qui est d’Euronext Bruxelles  et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux belges sauf clause 
compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(iii) au droit portugais, pour ce qui est d’Euronext Lisbon  et sont 
soumis à la juridiction exclusive des tribunaux portugais sauf 
clause compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(iv) au droit français, pour ce qui est d’Euronext Paris,  et sont soumis 
à la juridiction exclusive des tribunaux français sauf clause 
compromissoire ou compromis d’arbitrage ; 

(v) au droit anglais et gallois, pour ce qui est du Marché Réglementé 
de Titres établi au Royaume-Uni, et sont soumis à la juridiction 
exclusive des tribunaux anglais sauf clause compromissoire ou 
compromis d’arbitrage. 

Il est précisé que toutes les Transactions dans le Carnet d’ordres 
central sont exécutées sur le Marché de référence. Elles sont 
soumises au droit applicable sur ce marché et sont du ressort exclusif 
des tribunaux compétents pour ce marché tels que définis par le 
présent article 1.7. 
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TEXTE EN VIGUEUR (VERSION DU 26 SEPTEMBRE 2013) NOUVEAU TEXTE 

CHAPITRE 2 : LES MEMBRES DES MARCHES D’EURONEXT CHA PITRE 2 : LES MEMBRES DES MARCHES D’EURONEXT 

2.5. MODALITES DE COMPENSATION 

2501 Modalités générales de compensation 

2501A/1 Chaque Entreprise de marché d’Euronext désigne une chambre 
de compensation dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité 
Compétente pour compenser les Transactions, sauf dispositions 
contraires précisées dans le Livre II. 

2501A/2 Les relations contractuelles liées à la réalisation et la 
compensation des Transactions peuvent être précisées dans le 
Livre II. 

2501A/3 En application des dispositions de l’article 2501A/1 :  

(i)  les modalités de compensation des marchés gérés par 
LIFFE A&M sont précisées dans le Livre II ; 

(ii) s’agissant des autres marchés, les Transactions sont 
compensées par LCH.Clearnet SA, la chambre de 
compensation désignée à cet effet par les Entreprises de 
marché d’Euronext compétentes. 

2501/1 Un Membre des Marchés désirant négocier sur les Marchés 
d’Euronext autrement qu’en qualité de client d’un autre Membre 
doit être partie à une Convention de Compensation relative aux 
Instruments Financiers qu’il est autorisé à négocier, mais non à 
compenser. 

2501/2 Les Membres qui ne sont pas adhérents compensateurs doivent à 
tout moment avoir déposé auprès de leur adhérent compensateur 
un dépôt de garantie adéquat par rapport à leurs obligations de 
couverture. 

2.5. MODALITES DE COMPENSATION 

2501 Modalités générales de compensation 

2501A/1 Chaque Entreprise de marché d’Euronext désigne une chambre de 
compensation dûment autorisée ou reconnue par l’Autorité 
Compétente pour compenser les Transactions, sauf dispositions 
contraires précisées dans le Livre II. 

2501A/2 Les relations contractuelles liées à la réalisation et la compensation 
des Transactions peuvent être précisées dans le Livre II. 

2501A/3 En application des dispositions de l’article 2501A/1, les 
Transactions sont compensées par LCH.Clearnet SA, la chambre 
de compensation désignée à cet effet par les Entreprises de 
marché d’Euronext compétentes. 

2501/1 Un Membre des Marchés désirant négocier sur les Marchés 
d’Euronext autrement qu’en qualité de client d’un autre Membre doit 
être partie à une Convention de Compensation relative aux 
Instruments Financiers qu’il est autorisé à négocier, mais non à 
compenser. 

2501/2 Les Membres qui ne sont pas adhérents compensateurs doivent à 
tout moment avoir déposé auprès de leur adhérent compensateur 
un dépôt de garantie adéquat par rapport à leurs obligations de 
couverture. 

2501/3 Un Adhérent compensateur doit notifier à l’Entreprise de Marché 
d’Euronext Compétente tout manquement à l’article 2501/2 commis 
par un Membre qu’il compense. 

2502 Conventions de Compensation 
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2501/3 Un Adhérent compensateur doit notifier à l’Entreprise de Marché 
d’Euronext Compétente tout manquement à l’article 2501/2 
commis par un Membre qu’il compense. 

2502 Conventions de Compensation 

2502/1 Tout Membre désirant négocier autrement qu’en qualité de client 
d’un autre Membre doit conclure pour les Instruments Financiers 
qu’il n’est pas autorisé à compenser une Convention de 
Compensation se conformant aux Règles de Compensation 
applicables telles qu’en vigueur. 

2502/2 Afin de traiter sur un Marché d’Euronext, un Membre qui n’est pas 
lui-même Adhérent compensateur sur les Instruments financiers 
qu’il est autorisé à négocier doit avoir remis à l’Entreprise de 
Marché d’Euronext Compétente, ou faire remettre pour son 
compte, un Mandat de compensation valable et non révoqué, 
lequel peut prendre la forme d’une copie de la Convention de 
compensation conclue par ledit Membre ou d’une confirmation 
écrite de l’existence de cette Convention de compensation. 

2502/3 Euronext peut modifier ou adapter les dispositions du présent 
article 2502 afin de prendre en compte l’interopérabilité avec 
d’autres chambres de compensation. 

2502/1 Tout Membre désirant négocier autrement qu’en qualité de client 
d’un autre Membre doit conclure pour les Instruments Financiers 
qu’il n’est pas autorisé à compenser une Convention de 
Compensation se conformant aux Règles de Compensation 
applicables telles qu’en vigueur. 

2502/2 Afin de traiter sur un Marché d’Euronext, un Membre qui n’est pas 
lui-même Adhérent compensateur sur les Instruments financiers 
qu’il est autorisé à négocier doit avoir remis à l’Entreprise de 
Marché d’Euronext Compétente, ou faire remettre pour son compte, 
un Mandat de compensation valable et non révoqué, lequel peut 
prendre la forme d’une copie de la Convention de compensation 
conclue par ledit Membre ou d’une confirmation écrite de 
l’existence de cette Convention de compensation. 

2502/3 Euronext peut modifier ou adapter les dispositions du présent 
article 2502 afin de prendre en compte l’interopérabilité avec 
d’autres chambres de compensation. 
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TEXTE EN VIGUEUR (VERSION DU 26 SEPTEMBRE 2013) NOUVEAU TEXTE 

CHAPITRE 6 : ADMISSION ET OBLIGATIONS PERMANENTES D ES 

EMETTEURS 

CHAPITRE 6 : ADMISSION ET OBLIGATIONS PERMANENTES D ES 

EMETTEURS 

6.1 CHAMP D’APPLICATION DU CHAPITRE 6 6.1 CHAMP D’APPLICATION DU CHAPITRE 6 

6108  Le présent chapitre 6 ne s’applique pas au Marché de Titres 
d’Euronext géré par LIFFE A&M. 

6108  Le présent chapitre 6 ne s’applique pas au Marché de Titres 
d’Euronext géré par LIFFE A&M pour le compte d’Euronext. 

 
  

CHAPITRE 9 : MESURES APPLICABLES EN CAS DE MANQUEME NT AUX 

REGLES 

CHAPITRE 9 : MESURES APPLICABLES EN CAS DE MANQUEME NT AUX 

REGLES 

9.1 CHAMP D’APPLICATION DU CHAPITRE 9 

9101 Le manquement présumé par un Membre à une obligation posée 
par les Règles relatives au fonctionnement des Marchés 
Euronext, autres que ceux gérés par LIFFE A&M, (« le 
Manquement Présumé ») est traité selon les dispositions du 
présent chapitre. 

9102 Les dispositions du présent chapitre s’entendent sans préjudice : 

(i) des actions ou mesures pouvant être engagées par 
Euronext sur la base de procédures fixées dans une autre 
partie des Règles ; 

(ii) du droit de mener des enquêtes sur place sur le fondement 
du chapitre 2 ; 

(iii) des dispositions de la Réglementation Nationale relatives 
au contrôle par les Autorités Compétentes ; 

(iv) des procédures disciplinaires qui pourraient être mises en 

9.1 CHAMP D’APPLICATION DU CHAPITRE 9 

9101 Le manquement présumé par un Membre à une obligation posée 
par les Règles relatives au fonctionnement des Marchés Euronext, 
autres que le Marché Réglementé de Titres établi au Royaume-Uni, 
(« le Manquement Présumé ») est traité selon les dispositions du 
présent chapitre. 

9102 Les dispositions du présent chapitre s’entendent sans préjudice : 

(i) des actions ou mesures pouvant être engagées par Euronext 
sur la base de procédures fixées dans une autre partie des 
Règles ; 

(ii) du droit de mener des enquêtes sur place sur le fondement 
du chapitre 2 ; 

(iii) des dispositions de la Réglementation Nationale relatives au 
contrôle par les Autorités Compétentes.  

9103 Mesures à caractère immédiat 
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œuvre par LIFFE A&M dans le cadre des fonctions 
réglementaires qui lui sont dévolues par la Réglementation 
Nationale. 

9103 Mesures à caractère immédiat 

Dans le cas où un manquement aux Règles par un Membre 
représente une menace pour l’intégrité ou la sécurité des 
marchés, ou sur injonction de l’Autorité Compétente, Euronext 
peut prendre des mesures à effet immédiat afin de protéger le 
marché, allant jusqu’à la suspension de tout ou partie des droits 
de négocier du Membre. 

Dans le cas où un manquement aux Règles par un Membre 
représente une menace pour l’intégrité ou la sécurité des marchés, 
ou sur injonction de l’Autorité Compétente, Euronext peut prendre 
des mesures à effet immédiat afin de protéger le marché, allant 
jusqu’à la suspension de tout ou partie des droits de négocier du 
Membre. 

 
 


